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SAVOYE
Exercice clos le 31 décembre 2020

Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels

A l’Associé Unique de la société SAVOYE,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué
l’audit des comptes annuels de la société SAVOYE relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels
qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français,
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Fondement de l’opinion

 Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre
opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent
rapport.

 Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le Code
de commerce et par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la
période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport.
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Justification des appréciations

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la préparation
et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le
cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises,
particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs
perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail
à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les
modalités de mise en œuvre des audits.

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L. 823-9 et
R. 823-7 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre
connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus
importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.

► La valeur d’inventaire des titres de participation est déterminée par votre société selon les
modalités décrites dans la note 4 des règles et méthodes comptables de l’annexe. Nos travaux ont
consisté, notamment, à apprécier les perspectives financières des filiales et participations sur
lesquelles se fondent ces évaluations.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels
des informations données dans le rapport de gestion du président et dans les autres documents sur la
situation financière et les comptes annuels adressés à l’associé unique.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives
aux délais de paiement mentionnées à l'article D. 441-6 du Code de commerce.

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux prises
de participation et de contrôle vous ont été communiquées dans le rapport de gestion.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement
d’entreprise relatives aux comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle
estime nécessaire à l’établissement de comptes annuels ne comportant pas d’anomalies significatives,
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.
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Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le président.

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification des
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.
En outre :

► il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives,
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour
fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude
est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut
impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le
contournement du contrôle interne ;

► il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du
contrôle interne ;

► il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant
fournies dans les comptes annuels ;

► il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à
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l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations
ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un
refus de certifier ;

► il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Lyon, le 9 avril 2021

Le Commissaire aux Comptes
ERNST & YOUNG Audit

Pascal Rhoumy
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 Bilan actif 
 

BILAN-ACTIF 
  Exercice N  Exercice N-1 

 Brut Amortissements Net Net 

Capital souscrit non appelé                         (I)        

Frais d'établissement          

Frais de développement          

Concessions,brevets et droits similaires  6 497 318 6 042 039 455 280 430 429 

Fonds commercial  169 200   169 200 169 200 

Autres immobilisations incorporelles  96 266   96 266   

Avances sur immobilisations incorporelles          

TOTAL immobilisations incorporelles  6 762 784 6 042 039 720 746 599 629 

Terrains          

Constructions        
 

 

  
 

 

Installations techniques, matériel  2 098 612 1 592 231 506 381 502 409 

Autres immobilisations corporelles  7 532 679 5 802 727 1 729 952 1 241 453 

Immobilisations en cours  604 337   604 337 494 594 

Avances et acomptes          

TOTAL immobilisations corporelles  10 235 628 7 394 958 2 840 670 2 238 455 

Participations selon la méthode de meq    0 0   

Autres participations  1 256 566 194 794 1 061 772 307 783 

Créances rattachées à des participations          

Autres titres immobilisés          

Prêts  836 768 836 768 0   

Autres immobilisations financières  423 774   423 774 315 341 

TOTAL immobilisations financières  2 517 108 1 031 562 1 485 546 623 124 

Total Actif Immobilisé (II) 19 515 520 14 468 559 5 046 961 3 461 208 

Matières premières, approvisionnements  3 055 318 134 228 2 921 090 4 232 413 

En cours de production de biens  378 585   378 585 253 878 

En cours de production de services  390 875   390 875 525 374 

Produits intermédiaires et finis          

Marchandises  317 986 23 209 294 777 95 356 

TOTAL Stock  4 142 764 157 437 3 985 327 5 107 021 

Avances et acomptes versés sur commandes  2 127 018   2 127 018 2 345 418 

  2 127 018 0 2 127 018 2 345 418 Clients et comptes rattachés  30 373 463 346 842 30 026 621 23 316 780 

Autres créances  11 276 322 1 328 171 9 948 151 4 780 316 

Capital souscrit et appelé, non versé          

TOTAL Créances  41 649 785 1 675 013 39 974 772 28 097 095 

Valeurs mobilières de placement          

(dont actions propres:  )      

Disponibilités  15 487 531   15 487 531 18 241 760 

TOTAL Disponibilités  15 487 531 0 15 487 531 18 241 760 

Charges constatées d'avance  980 265   980 265 647 756 

TOTAL Actif circulant (III) 64 387 363 1 832 450 62 554 913 54 439 050 

Frais d'émission d'emprunt à étaler (IV)        

Primes de remboursement des obligations (V)        

Écarts de conversion actif                  (V) 730 659  730 659 444 025 

Total Général 
(I à 

VI) 84 633 542 16 301 009 68 332 533 58 344 283 
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Bilan passif 
 

 BILAN-PASSIF  Exercice N Exercice N-1 

Capital social ou individuel (dont versé :   ) 917 700 917 700 

Primes d'émission, de fusion, d'apport, ....       

Ecarts de réévaluation (dont écart d’équivalence :    )     

Réserve légale   80 686 13 300 

Réserves statutaires ou contractuelles       

Réserves réglementées (dont réserve des prov. fluctuation des cours :   )     

Autres réserves (dont réserve achat d’œuvres originales d’artistes :  )     

TOTAL Réserves   80 686 13 300 

Report à nouveau   8 694 1 802 656 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte)  2 393 303 1 347 719 

Subventions d'investissement       

Provisions réglementées   29 043 11 620 

 TOTAL CAPITAUX PROPRES (I)  3 429 426 4 092 995 

Produit des émissions de titres participatifs       

Avances conditionnées   590 027 616 207 

 TOTAL AUTRES FONDS PROPRES (II)  590 027 616 207 

Provisions pour risques   2 339 578 1 731 999 

Provisions pour charges   6 190 249 4 590 617 

 TOTAL PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES (III)  8 529 827 6 322 616 

   
0 19 784 91 8  

Emprunts obligataires convertibles       

Autres emprunts obligataires       

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit   447 521 584 418 

Emprunts et dettes financières divers (dont emprunts participatifs :   )     

TOTAL Dettes financières   447 521 584 418 

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours   2 898 060 247 266 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés   17 272 638 13 938 949 

Dettes fiscales et sociales   13 949 470 12 891 790 

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés   178 372 155 270 

Autres dettes   579 915 636 958 

TOTAL Dettes d’exploitation   34 878 455 27 870 233 

Produits constatés d'avance   20 419 996 18 837 038 

 TOTAL DETTES (IV)  55 745 972 47 291 688 

Ecarts de conversion passif                (V)  37 281 20 776 

 TOTAL GENERAL - PASSIF (I à V)  68 332 533 58 344 283 
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Compte de résultat 
 

Compte de résultat 

 
Exercice N 

Exercice N-1 

France Exportation Total 

Ventes de marchandises          

Production vendue biens 53 721 320 26 067 481 79 788 801 68 953 492 

Production vendue services 29 136 516 11 174 149 40 310 665 37 864 205 

Chiffres d'affaires nets 82 857 836 37 241 629 120 099 465 106 817 698 

Production stockée -9 792 411 785 

Production immobilisée 153 841 76 872 

Subventions d'exploitation 13 861 38 667 

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges 1 846 761 1 369 780 

Autres produits 56 232 295 829 

Total des produits d'exploitation (I) 122 160 368 109 010 630 

Achats de marchandises (y compris droits de douane)     

Variation de stock (marchandises) -193 901 -53 582 

Achats de matières premières et autres approvisionnements (y compris droits de douane) 23 587 912 24 569 594 

Variation de stock (matières premières et approvisionnements) 1 312 058 -2 234 906 

Autres achats et charges externes 41 119 156 37 222 121 

Impôts, taxes et versements assimilés 1 775 879 1 665 811 

Salaires et traitements 32 147 424 29 130 300 

Charges sociales 14 449 800 13 560 151 

Dotations d’exploitation 

sur 
immobilisations 

- Dotations aux amortissements 1 213 680 997 276 

- Dotations aux provisions     

Sur actif circulant : dotations aux provisions 39 988 376 437 

Pour risques et charges : dotations aux provisions 3 260 286 1 927 783 

Autres charges 1 846 253 211 403 

Total des charges d'exploitation (II) 120 558 534 107 372 388 

RÉSULTAT D'EXPLOITATION 1 601 834 1 638 242 

Bénéfice attribué ou perte transférée                                                                         (III)     

Perte supportée ou bénéfice transféré                                                                       (IV)     

Produits financiers de participations 23 522 23 753 

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé     

Autres intérêts et produits assimilés 6 328 19 910 

Reprises sur provisions et transferts de charges 676 949 550 626 

Différences positives de change 26 631   

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement     

Total des produits financiers (V) 733 430 594 290 

Dotations financières aux amortissements et provisions 288 627 444 025 

Intérêts et charges assimilées 168 368 

Différences négatives de change     

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement     

Total des charges financières (VI) 288 795 444 393 

RÉSULTAT FINANCIER (V - VI) 444 634 149 897 

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS (I-II+III-IV+V-VI) 2 046 468 1 788 139 
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Compte de résultat (suite) 
 

Compte de résultat (suite) Exercice N Exercice N-1 

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 361 823 211 100 

Produits exceptionnels sur opérations en capital   700 

Reprises sur provisions et transferts de charges   29 000 

Total des produits exceptionnels (VII) 361 823 240 800 

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 3 124 33 498 

Charges exceptionnelles sur opérations en capital   34 784 

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 17 422 11 620 

Total des charges exceptionnelles (VIII) 20 546 79 903 

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (VII -VIII) 341 277 160 897 

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise                                            (IX) 310 871 828 201 

Impôts sur les bénéfices                                                                                           (X) -316 429 -226 884 

TOTAL DES PRODUITS (I + III + V + VII) 123 255 620 109 845 719 

TOTAL DES CHARGES (II + IV + VI + VIII + IX + X) 120 862 317 108 498 001 

BÉNÉFICE OU PERTE (total des produits - total des charges) 2 393 303 1 347 719 
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Faits caractéristiques 
 

a) Crise sanitaire 

L'état d'urgence sanitaire pour pandémie liée au Coronavirus Covid-19 a été prononcé par l'Organisation 

Mondiale de la Santé le 30 janvier 2020. En réponse à cette situation, le gouvernement français a instauré une 

interdiction de déplacement en France du 17 mars au 11 mai 2020 et a mis en place des mesures de soutien aux 

entreprises et à l’emploi. 

La société SAVOYE a dû faire face aux conséquences de cette pandémie et mettre en œuvre des moyens pour 

lutter contre sa propagation.  Dès l’annonce des mesures de confinement, l’activité de la Société a été réduite. 

La Société a retrouvé progressivement un niveau d’activité quasi-normal à partir de fin juin 2020. Des mesures 

de chômage partiel ont été mises en place, limitées néanmoins par la prise de congés des salariés pendant cette 

période. La société a bénéficié de l’allocation d’activité partielle pour 284 648 €. En dépit de la situation sanitaire 

exceptionnelle sur 2020, la société a pu maintenir une croissance significative pour la seconde année 

consécutive. 

En conclusion, la crise sanitaire n’a pas induit d’évènement susceptible de remettre en cause la continuité de son 

exploitation. 

b) Gestion des participations 

SAVOYE a créé une fililale en Italie : Savoye S.r.l. le 17 décembre 2020 et a pris une participation dans la SCI 

Savoye Real Estate pour 1 part sur 1000. 

 
Les informations ci-après constituent l'annexe au Bilan avant répartition de l'exercice clos le 31/12/2020 dont le 
total est 68 332 533.39 € et le résultat s'élève à 2 393 303.35 €. 
  
L'exercice a une durée de 12 mois couvrant la période du 01/01/2020 au 31/12/2020. 
 
Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels. 
  
  

Evénements postérieurs à la clôture  
 

Néant 

 

Règles et méthodes comptables 
 

Les comptes ont été établis conformément aux principes comptables généralement admis et en conformité avec 

les dispositions du Code de Commerce, du décret du 29/11/1983, ainsi que du règlement ANC n°2016-07 du 04 

novembre 2016 relatif à la réécriture du Plan Comptable Général applicable à la clôture de l’exercice. 

Les conventions générales comptables ont ainsi été appliquées, dans le respect du principe de prudence, sous 

les règles générales d’arrêté et de présentation des comptes annuels et ce sous les normes habituelles de : 

  * continuité de l’exploitation 

 

  * permanence des méthodes comptables 

 

  * indépendance des exercices comptables  
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La méthode de base retenue, pour l’ensemble des éléments inscrits en comptabilité, est celle des coûts 

historiques, sauf exception expressément mentionnée. 

Dans l’application du principe de prudence tel que cité dans l’article L 123-20, alinéa 3 du Code De Commerce, 

nous avons tenu compte des risques et des pertes pouvant survenir au-delà de la date de clôture. 

 

1. Immobilisations 

Les immobilisations sont évaluées à leur coût d'acquisition (prix achat et frais accessoires). 

Types immobilisations Modes 

d’amortissements  

 

Durées d’amortissements 

 

- Brevet 

- Logiciel < à 15 K € 

- Logiciel > à 15 K € 

- GED 

- Agencement des terrains 

- Constructions Structures 

- Charpente Isolation 

- Menuiserie Chauffage 

              Electricité 

- Peinture Cloison Sol 

- Agencements et Aménagements constructions 

- Matériel technique et Outillage 

- Matériel de bureau 

- Mobilier de bureau 

- Matériel de transport 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire 

Linéaire           

Linéaire 

20 ans 

1 an 

3 ans 

5 ans 

10 ans 

35 ans 

20 ans 

15ans 

 

10 ans 

10 ans 

  

 Durée       Probable 

d’utilisation 

5 ans 

 

2. Amortissements pour dépréciation des immobilisations non décomposables 

Ils sont calculés suivant la durée de vie prévue conformément à la réglementation du CRC2002-10. 

 

3. Amortissements pour dépréciation des immobilisations décomposables 

Les immobilisations décomposables sont comptabilisées selon l’approche par composants, tels que la structure, 

la charpente, l’électricité pour les immeubles.  

Les amortissements sont calculés selon la méthode linéaire, en fonction des durées d’utilisation estimées des 

biens conforme au règlement CRC n° 2002-10 : 
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•             Structure / gros œuvre : 35 ans 
•             Charpente / isolation : 20 ans 
•             Menuiserie / Electricité / Plomberie / Chauffage : 15 ans 
•             Agencements : 10 ans 
•             Installations techniques, matériel et outillage : 2 – 10 ans 
  

4. Evaluation des participations financières et des créances rattachées 

Les participations financières et créances rattachées sont valorisées pour leur coût d’acquisition. 

Elles font l’objet d’une évaluation à la date de clôture en fonction du niveau des capitaux propres et des 

perspectives de développement et des résultats futurs de la filiale. 

Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur brute, une provision pour dépréciation est constituée du 

montant de la différence. 

5. Evaluation des stocks et en-cours 

- Matières premières et marchandises 

La valorisation des matières et marchandises intègre l’ensemble des frais accessoires et constitue le stock pièces, 

calculé au PUMP. 

Les stocks gérés directement sur affaires sont compris dans le prix de revient de celles-ci. Les références gérées 

sur affaires sont distinctes de celles qui sont gérées dans STO (stocks). 

Les dépréciations des stocks s’effectuent selon les règles du groupe : 

• Slow Moving (rotation lente) : 50% pour les mouvements entre 12 à 24 mois et 100%, pour les 
mouvements supérieurs à 24 mois. 
 

• Catégories (1ère Urgence, Urgence Moyenne): Revue au cas par cas par le gestionnaire des stocks 
et  le contrôle de gestion des références, et exclusion de références de la base de calcul, en fonction 
des perspectives d’écoulement. 

 

 
- En-cours  

Les en cours intègrent : 

- des en cours de production sur affaires à l’achèvement évalués à leur prix de revient, 

- les prototypes développés dans le cadre de conception de nouvelles technologies destinées ou non à être 

commercialisés. Les prototypes sont comptabilisés pour leur coût de conception et d’assemblage. Ils sont 

dépréciés le cas échéant en fonction de l’estimation de leur recouvrabilité à chaque date de clôture. 

6. Comptabilisation du chiffre d’affaires sur les contrats 

La règle de comptabilisation du chiffre d’affaires sur les contrats est celle de l’avancement (méthode 

préférentielle selon l’article 380-1 du PCG) avec une distinction selon la nature du contrat : 

- Affaires : 

Comptabilisation du chiffre d’affaires et de la marge selon l’avancement des coûts. Le chiffre d’affaires avancé 

est comptabilisé en contrepartie d’un compte de créances clients à l’actif du bilan.  

Les affaires sont passées à terminaison à la date d’obtention de la réception provisoire, qui constitue le fait 

générateur du transfert des risques et des avantages liés aux installations aux clients. Une facture à établir est 

comptabilisée à l’actif du bilan pour les montants restant à facturer en application du contrat. 
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La méthode de l’achèvement est appliquée pour les contrats de valeur non significative et de courte durée. Les 

coûts engagés sont comptabilisés par le biais d’en-cours de production à l’actif du bilan jusqu’à l’achèvement de 

l’affaire. Le chiffre d’affaires est enregistré lors de la facturation à la fin du contrat.  

- Contrats de maintenance :  

Pour les contrats de maintenance préventive, le chiffre d’affaires et la marge sont enregistrés selon l’avancement 

des coûts. 

Pour les contrats de maintenance corrective, le chiffre d’affaires est enregistré prorata temporis et les coûts 

engagés sont enregistrés au fur et à mesure. 

Les coûts prévisionnels de la garantie contractuelle sont intégrés au calcul de la marge jusqu’au passage à 

terminaison des affaires. Au-delà ils sont reclassés en provision pour charges comme mentionné au paragraphe 

suivant. 

Les charges financières ne sont pas intégrées dans le calcul de la marge. 

7. Constitution de provisions sur les contrats 

Les affaires déficitaires et en cours de réalisation à la clôture font l’objet d’une provision pour perte à terminaison 

au passif du bilan pour le montant de la marge future négative. 

Les coûts restant à engager jusqu’à la réception définitive sur les affaires passées à terminaison à la clôture de 

l’exercice font l’objet d’une provision pour travaux restant à effectuer au passif du bilan. 

Les coûts prévisionnels de garantie restant à engager sur les affaires terminées en période de garantie font l’objet 

d’une provision pour charges au passif du bilan. 

8. Constitution de provisions pour risques contractuels 

Les risques contractuels rencontrés sur les affaires à la date de clôture, estimés probables et dont le risque 

financier peut être déterminé d’une façon suffisamment fiable font l’objet d’une provision pour risques au passif 

du bilan. 

Le cas échéant, les risques contractuels éventuels ou qui ne peuvent être estimés de façon suffisamment fiable 

font l’objet d’une information en annexe.  

9.  Provisions pour IDR 

Les engagements de retraite sont provisionnés conformément à la méthode préférentielle préconisée par le Plan 

comptable général (article 335-1). 

Le coût des indemnités de départ est pris en charge au fur et à mesure de l'acquisition des droits pour les salariés. 

Les droits sont déterminés à la clôture de l'exercice en tenant compte de l'ancienneté du personnel et de la 

probabilité de présence dans l'entreprise à la date de départ en retraite. Le calcul repose sur une mesure 

actuarielle et prospective intégrant des hypothèses de mortalité, de rotation de personnel et d'évolution des 

salaires.  

La société applique la méthode du corridor pour le calcul et la comptabilisation des écarts actuariels. Ainsi la 

variation des engagements de retraite entre deux périodes est comptabilisée dans le compte de résultat, à 

l’exception de celle résultant des écarts actuariels qui n’est comptabilisée en résultat que lorsqu’elle excède 10% 

du montant des engagements à la date de clôture. 

10.   Couvertures de change 

Pour les contrats conclus en devises, la société peut être amenée à bénéficier d’une couverture de change. Pour 

les créances ne bénéficiant pas ou plus de couverture, le risque de change est supporté par la société. Des écarts 
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de conversion sont alors comptabilisés et le cas échéant provisionnés à la date de clôture sous forme de provision 

pour perte de change au passif du bilan. 

11.   Dépenses de recherche et coûts de développement 

Les dépenses de recherche et coûts de développement engagés par la société sont inscrits en charges suivant 

l’option prévue par le Code de commerce (Art. R123-186). 

12.   Evaluation des dettes et créances d’exploitation 

Les dettes et créances d’exploitation sont comptabilisées pour leur valeur nominale.  

Les créances ont, le cas échéant, été dépréciées par voie de provision pour tenir compte des difficultés de 

recouvrement estimées à l’exception d’une créance datant de 2010 et 2011 qui n’a toutefois pas été dépréciée 

compte tenu des discussions toujours en cours entre le client final et son maitre d’œuvre relative à la réception 

de l’installation faite par la société. 

 
13. Intégration fiscale 

La société SAVOYE SASU étant détenue à 100% par SAVOYE ASSETS MANAGEMENT (société tête de Groupe), les 

ont décidé d'opter pour le régime d'intégration fiscale des groupes prévu par les articles 223A et suivants du CGI, 

à compter du 01/01/2019. 

L'option pour l’intégration fiscale fait l'objet d'un renouvellement par tacite reconduction.  

L'impôt pris en charge par les filiales est celui qu'elles auraient supporté en l'absence d'intégration fiscale.  
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Immobilisations : 
 

Cadre A IMMOBILISATIONS 
Valeur brute au 

début de 
l’exercice 

Augmentations 

Réévaluation Acqu. et apports 

Frais d'établissement et de développement                                 (I)       

Autres postes d'immobilisations incorporelles                             (II) 6 295 719   467 066 

Terrains       

Constructions 

Sur sol propre       

Sur sol d'autrui       

Installations générales, agencements et aménagements 
des constructions 

      

Installations techniques, matériel et outillage industriels 1 858 866   239 746 

Autres 
immobilisations 
corporelles 

Installations générales, agencements, aménagements 
divers 

1 151 685   289 582 

Matériel de transport       

Matériel de bureau et mobilier informatique 5 260 537   830 874 

Emballages récupérables et divers       

Immobilisations corporelles en cours 494 594   109 744 

Avances et acomptes       

TOTAL (III) 8 765 682   1 469 946 

Participations évaluées par mise en équivalence       

Autres participations 502 577   753 989 

Autres titres immobilisés       

Prêts et autres immobilisations financières 1 152 109   146 814 

TOTAL (IV) 1 654 686   900 803 

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV) 16 716 087   2 837 814 

Cadre B IMMOBILISATIONS 
Diminutions Valeur brute à la 

fin de l’exercice 

Réévaluation 

Virement Cession Valeur d’origine 

Frais d'établissement et de développement      (I)         

Autres postes d'immobilisations incorporelles  (II) 0 0 6 762 784   

Terrains         

Constructions 

Sur sol propre         

Sur sol d'autrui         

Installations générales, agencements 
et aménagements des constructions 

        

Installations techniques, matériel et outillage 
industriels 

0 0 2 098 612   

Autres 
immobilisations 
corporelles 

Installations générales, agencements, 
aménagements divers 

0 0 1 441 268   

Matériel de transport         

Matériel de bureau et mobilier 
informatique 

0 0 6 091 411   

Emballages récupérables et divers         

Immobilisations corporelles en cours 0 0 604 337   

Avances et acomptes         

TOTAL (III) 0 0 10 235 628   

Participations évaluées par mise en équivalence         

Autres participations     1 256 566   

Autres titres immobilisés         

Prêts et autres immobilisations financières   38 381 1 260 542   

TOTAL (IV)   38 381 2 517 108   

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV) 0 38 381 19 515 520   
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Amortissements 
 

Cadre A SITUATION ET MOUVEMENTS  DES AMORTISSEMENTS DE L’EXERCICE 

Immobilisations amortissables 
Début 

d’exercice 
Augment. Diminutions 

Fin de 
l’exercice 

Frais d’établissement et de développement                      (I)         

Autres postes d’immobilisations incorporelles                  (II) 5 696 089 345 949 0 6 042 039 

Terrains         

Constructions 

Sur sol propre         

Sur sol d’autrui         

Installations générales, agencements         

Installations techniques, matériels et outillages 1 356 458 235 773 0 1 592 231 

Autres 
immobilisations 
corporelles 

Installations générales, agencements 
divers 

890 539 72 374 0 962 912 

Matériel de transport         

Matériel de bureau, informatique et 
mobilier 

4 280 231 559 583 0 4 839 815 

Emballages récupérables et divers         

TOTAL IMMOBILISATIONS CORPORELLES (III) 6 527 227 867 731 0 7 394 958 

TOTAL GENERAL (I + II + III) 12 223 317 1 213 680 0 13 436 997 

Cadre B VENTILATION DES MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR AMORTISSEMENTS DEROGATOIRES 

Immos 

DOTATIONS REPRISES 
Fin de 

l’exercice Différentiel 
de durée 

Mode 
dégressif 

Amort fiscal 
exceptionnel 

Différentiel 
de durée 

Mode 
dégressif 

Amort fiscal 
exceptionnel 

Frais étab               

Autres               

Terrains               

Constructions :       

sol propre               

sol autrui               

install.               

Autres immobilisations :       

Inst. techn.               

Inst gén.               

M.Transport               

Mat bureau.               

Emball.               

CORPO.               

Acquis. de 
titres 

17 422     17 422 

TOTAL 17 422           17 422 

Cadre C Charges réparties sur plusieurs exercices 
Début de 
l’exercice 

Augment. Diminutions 
Fin de 

l’exercice 

Frais d’émission d'emprunt à étaler         

Primes de remboursement des obligations         
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Titres immobilisés 

En K€ 
Titres de 

participation 
Dépréciation VN Titres 

Compte 
courant & 

Prêts 
Dépréciation 

VN compte 
courant 

Savoye Gmbh 40   40 -122   -122 

Savoye Ltd 15 -15 0 1 328 -1 328 0 

Savoye North America 245   245 0   0 

Savoye 000 73 -73 0 837 -837 0 

Savoye BV 23   23 -17   -17 

A-SIS MEA 106 -106 0 580   580 

Savoye (Shanghai) 
Logistics System Co., 
Ltd. 

744   744     0 

SCI Real Estate 0   0     0 

Savoye Italie 10   10     0 

TOTAL DES TITRES 1256 -194 1062 2 606 -2 165 441 

Convention de signe : compte courant signé - solde créditeur 
 

 
✓ Le portefeuille de titres est composé de filiales, toutes détenues à 100%, hors la SCI Real Estate 

(0.1%) pour une valeur brute totale de 1 256K€. 
 

✓ Les titres de la société SAVOYE Ltd sont historiquement dépréciés (15 K€). Compte tenu de la 
situation nette négative de la filiale que SAVOYE SA serait susceptible de financer, et de ses 
perspectives de résultats basées sur le Business Plan, l’avance en compte courant accordée à 
SAVOYE Ltd a été reprise à hauteur de 100 K€ en 2020. A noter que cette reprise est motivée 
par une réévaluation du poste de compte courant, en fonction de la livre GBP à la clôture 2020. 
Depuis l’exercice 2012, SAVOYE a supporté une charge financière nette totale de 1 328 K€ dans 
le cadre des dépréciations effectuées. 

 

✓ Compte tenu de la situation nette négative de la filiale SAVOYE OOO et de ses perspectives de 
résultats, la dépréciation des titres de participation a été maintenue à 100% soit 73K€. 
 

 
✓ Au vue des perspectives de résultats, la dépréciation des titres de participation pour A-SIS MEA 

a été maintenue à 100% soit 106 K€, mais la dépréciation du compte courant passée en 2019, 
soit 575 K€ a été reprise, en raison du niveau de trésorerie de la société permettant de le 
rembourser début 2021. 
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Stocks et en cours 
 

En K€ 31/12/2019 31/12/2020 Variation 

Stocks de matière 1ère et fournitures 4 367 3 055 -1 312 

Dépréciation stocks matière 1ère  -135 -134 1 

En cours de production de biens et services 779 769 -10 

Dépréciation en-cours de biens et services 0 0 0 

Stocks de marchandises 124 318 194 

Dépréciation stocks marchandises -29 -23 6 

TOTAL STOCKS NETS 5 107 3 985 -1 122 

 

 

Créances et dettes 
 

Cadre A Etat des créances Montant brut A un an au plus A plus d’un an 

Créances rattachées à des participations        

Prêts  836 768 0 836 768 

Autres immobilisations financières  423 774 108 433 315 341 

TOTAL DES CREANCES LIEES A L’ACTIF IMMOBILISE  1 260 542 108 433 1 152 109 

Clients douteux ou litigieux  373 696 3 408 370 288 

Autres créances clients  29 999 767 29 999 767   

Créances représentatives de titres prêtés 
Prov pour dép ant 
constitués. 

         

Personnel et comptes rattachés  32 272 3 216 29 056 

Sécurité sociale et autres organismes sociaux  46 945 46 945   

 Impôts sur les bénéfices 578 839 578 839   

Etat et autres Taxe sur la valeur ajoutée 1 163 528 1 163 528   

collectivités publiques Autres impôts 0 0   

 Etat - divers 0 0   

Groupes et associés  9 446 671 9 446 671   

Débiteurs divers  8 067 8 067   

       TOTAL CREANCES LIEES A L’ACTIF CIRCULANT  41 649 785 41 250 442 399 343 

Charges constatées d'avance 980 265 902 279 77 985 

TOTAL DES CREANCES 
 
 

43 890 591 42 261 154 1 629 438 

Prêts accordés en cours d'exercice   

 Remboursements obtenus en cours d'exercice   

Prêts et avances consentis aux associés   

Cadre B Etat des dettes Montant brut A un an au plus 
A plus d’un an 
et - de cinq ans 

A plus de cinq 
ans 

Emprunts obligataires convertibles         

Autres emprunts obligataires         

Emprunts auprès des établissements de crédits moins de 1 an à 
l'origine 

21 21     

Emprunts auprès des établissements de crédits plus de 1 an à 
l'origine 

447 500 147 500 300 000   

Emprunts et dettes financières divers         
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Fournisseurs et comptes rattachés 17 272 638 17 272 638     

Personnel et comptes rattachés 6 545 127 6 545 127     

Sécurité sociale et autres organismes sociaux 4 662 967 4 662 967     

Etat et autres collectivités 
publiques 

Impôts sur les bénéfices 0 0     

Taxe sur la valeur ajoutée 2 364 482 2 364 482     

Obligations cautionnées         

Autres impôts 376 894 376 894     

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 178 372 178 372     

Groupes et associés 138 866 138 866     

Autres dettes 441 049 398 639 42 410   

Dette représentative de titres empruntés         

Produits constatés d'avance 20 419 996 20 419 996     

TOTAL DES DETTES  52 847 912 52 505 502 342 410   

Emprunts souscrits en cours d'exercice 
  Emprunts auprès des associés 

personnes physiques 
  

Emprunts remboursés en cours d'exercice 147 500  

 
L’exigibilité des créances de l’actif circulant est inférieure à 1 an à l’exception des clients douteux pour 370 K€ et 
les avances permanentes faites aux personnels pour 29 K€. 
 
Les dettes sont exigibles à moins d’un an à l’exception d’un emprunt auprès de Bpifrance Bourgogne pour 300 
k€ et de l’assurance « assistance » pour laquelle les appels de cotisation sont en attente de réception pour 42k€. 
 

Charges constatées d'avance. 
 

Charges constatées d'avance Exploitation Financier Exceptionnel 

CHARGES CONSTATEES D'AVANCE 
 

505 208 
  

MAINTENANCE CHARGES CONSTATEE 475 056   

     

TOTAL 980 264 0 0 

 

Écarts de conversion Actif  
 

L’écart de conversion Actif s’élève à 730 659 Euros. 
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Variation des capitaux propres 

 

Les capitaux propres s’élèvent à 3 429 K€ au 31.12.2020 en diminution de 664 k€ par rapport à la clôture 
précédente. 
 

Le résultat de l’exercice 2019 de 1 348 k€ a été affecté en réserve légale pour 67 k€ et en report à nouveau pour 
1 280 k€. 

 
  

CAPITAUX PROPRES Ouverture Augment. Diminut. 

Distribut. Affectation 

Apports et fusions Clôture dividendes du résultat 

  N-1 

Capital social ou individuel 917 700           917 700 

Primes d'émission, de fusion, d'apport 0           0 

Ecarts de réévaluation 0           0 

Réserve légale 13 300       67 386   80 686 

Réserves statutaires ou contractuelles 0           0 

Réserves réglementées 0           0 

Autres réserves 0           0 

Report à nouveau 1 802 656     3074295 1 280 333   8 694 

Résultat de l'exercice 1 347 719 2 393 303     -1 347 719   2 393 303 

Subventions d'investissement 0           0 

Provisions réglementées 11 620 17 422         29 042 

TOTAL CAPITAUX PROPRES 4 092 995 17 422 0 3 074 295  0  0 3 429 426 
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Provisions 
 

Nature des provisions 
Début de 
l’exercice 

Dotations Reprises 
Fin de 

l’exercice 

Provisions gisements miniers et pétroliers         

Provisions investissements         

Provisions pour hausse des prix         

Amortissements dérogatoires 11 620 17 422 0 29 043 

- Dont majorations exceptionnelles de 30%         

Provisions implantation étranger avant 1.1.1992         

Provisions implantation étranger après 1.1.1992         

Provisions pour prêts d'installation         

Autres provisions réglementées         

TOTAL (I) 11 620 17 422 0 29 043 

Provisions pour litige         

Provisions pour garantie 557 614 882 021 477 509 962 126 

Provisions pour pertes sur marchés à terme         

Provisions pour amendes et pénalités         

Provisions pour pertes de change 444 025 288 627 1 993 730 659 

Provisions pour pensions 3 991 893 487 872 0 4 479 765 

Provisions pour impôts         

Provisions pour renouvellement des immobilisations         

Provisions pour gros entretien         

Provisions pour charges soc et fisc sur congés à payer         

Autres provisions pour risques et charges 1 329 084 1 890 393 862 200 2 357 277 

TOTAL (II) 6 322 616 3 548 913 1 341 702 8 529 827 

- Provisions sur immobilisations incorporelles         

- Provisions sur immobilisations corporelles         

- Provisions sur titres mis en équivalence         

- Provisions sur titres de participation 194 794 0 0 194 794 

- Provisions sur autres immos financières 836 768 0   836 768 

Provisions sur stocks 163 693 10 474 16 730 157 437 

Provisions sur comptes clients 344 002 29 514 26 674 346 842 

Autres provisions pour dépréciations 2 003 127 0 674 956 1 328 171 

TOTAL (III) 3 542 384 39 988 718 360 2 864 012 

TOTAL GENERAL (I + II + III) 9 876 620 3 606 324 2 060 062 11 422 882 

Dont dotations et reprises d’exploitation  3 300 274 1 383 113  

Dont dotations et reprises financières 288 627 676 949 

Dont dotations et reprises exceptionnelles 17 422   

dépréciations des titres mis en équivalence   

 

 
Les autres provisions pour risques et charges comprennent : 
 

✓ Des provisions liées aux affaires pour 1 710 k€, qui correspondent aux provisions pour reste à effectuer 
et aux provisions pour perte à terminaison.  
La provision pour risques COOPERL de 250 k€ a été maintenue en 2020. Il s’agit de la meilleure 
estimation du risque supporté par Savoye SASU de se voir facturé des pénalités de retard. Les pénalités 
prévues au contrat seraient de 0,7 M€. Néanmoins, une partie du retard est due à la demande du client. 
Les négociations sont toujours en cours avec ce client. 

✓ Une provision affaire remise à niveau technique de 162 k€, une provision pour pénalités contractuelle 
de 250 k€ et une provision autre risque pour 150 k€ qui correspondent à l’estimation la plus probable 
du risque à la date d’arrêté des comptes. 
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✓ Une provision pour risques sociaux de 85 k€, qui correspond à l’estimation la plus probable du risque à 
la date d’arrêté des comptes. 
 
 
 

      

Charges à payer   
 

Charges à payer Montant 

AVANCES ET ACOMPTES RECUS SUR COMMANDE EN COURS 2 849 622 

FRS FA NON PARVENUE CENTRALISATEUR 4 258 582 

COMITE SOCIAL ECONOMIQUE-CHARGES A PAYER 30 645 

PERSONNEL-CHARGES A PAYER 280 715 

CHARGES SOCIALES  2 232 273 

PROVISIONS COMGES PAYES ET JRP 4 000 785 

PROVISIONS BONUS 1 911 337 

PROVISIONS PARTICIPATION 310 948 

PROVISIONS INTERESSEMENT+ABONDEMENT 0 

CHARGES SOCIALES SUR CONGES PAYES ET JRP 1 875 749 

AUTRES CHARGES SOCIALES 155 058 

PROVISION EFFORT CONSTRUCTION 138 044 

AGEFIPH COTISATIONS HANDICAPES 74 853 

ORGANIC CONTRIB. SOCIALE SOLIDARITE 160 532 

MEDECINE DU TRAVAIL 0 

RETENUE A LA SOURCE 13 995 

PREL A LA SOURCE 177 197 

CFP CONTRIB UNIQUE FORM PROF 1% LEGAL 11 928 

AUTRES TAXES (CVAE- CETIM-TVS-TAXE FONCIERE 199 698 

TOTAL 18 681 960 

 

Produits à recevoir 
 

Produits à recevoir Montant 
CLIENTS FACTURES A ETABLIR 2 171 052 

DIVERS-PRODUITS A RECEVOIR 8 067 

TOTAL 2 179 119 

 

 

Écarts de conversion  Passif 
 

L’écart de conversion Passif s’élève à 37 281 Euros. 
 

 

 

Sylvain.Bellange
Boîte de texte



  
  
  
  

 

 
23 

 

 

 

Entreprises liées : éléments relevant de plusieurs postes du bilan 
 

Actif Passif

Avances et acomptes versés sur immobilisations

Incorporelles

Corporelles

Immobilisations financières

Participations 1 256 566          

Dépréciation des titres de participation 194 794 -            

Créances rattachées à des participations

Prêts 836 768             

Dépréciations des Prêts 836 768 -            

Autres titres immobilisés

Autres immobilisations financières 75 000               

1 136 772          

Créances 

Fournisseurs : avances et acomptes versés

Créances clients et comptes rattachés 1 405 963          

Autres créances

Comptes courants intégration fiscale 580 835             

Dépréciations autres créances

Capital souscrit appelé non versé

1 986 798          

Disponibilités

Comptes courants financiers 8 865 836          

Dépréciations des comptes courants 1 328 171 -         

7 537 665          

Dettes financières diverses

Dettes rattachées à des participations

Emprunts et dettes financières divers

Comptes courants financiers 138 865              

138 865              

Clients : avances et acomptes reçus

Dettes fournisseurs 2 879 543          

Dettes sur immobilisations

Autres dettes

2 879 543          

Montant concernant les entreprises liées
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 Engagements pris en matière de retraite 
 

 
Les régimes des indemnités de départ à la retraite du personnel des sociétés du groupe sont des régimes à prestations 
définies, qui sont fonction de l’ancienneté et du salaire de fin de carrière. Les droits du personnel de la société en cas de 
départ volontaire à la retraite, sont définis par la Convention Collective Nationale de la Métallurgie. 
 

Les principales hypothèses actuarielles prises en compte dans le calcul de l’engagement sont les suivantes : 

- Age de la retraite : 65 ans pour les cadres et 62 ans pour les non-cadres 

- Table de turnover interne estimé par âge et par catégorie de salarié 

- Droits calculés par interprétation de la Convention Collective de la Métallurgie 

- Taux d’actualisation : 0,70%  

- Taux d’inflation retenu : 1 % 

- Table réglementaire de mortalité utilisée : insee 2016 
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Ventilation du chiffre d'affaires 
 

Ventilation du chiffre d’affaires Exercice N Exercice N-1 Variation 

Répartition par secteur d’activité   

Ventes de marchandises     0% 

Production vendue biens 79 788 801 68 953 492 16% 

Production vendue services 40 310 665 37 864 205 6% 

Répartition par marché géographique   

Chiffres d'affaires nets-France 82 857 836 65 502 466 26% 

Chiffres d'affaires nets-Export 37 241 629 41 315 232 -10% 

Chiffres d'affaires nets 120 099 465 106 817 698 12% 

 

 Dépenses de recherche et coûts de développement 
 
Le montant s’élève à 6 111 k€. 
 
 

Charges et produits exceptionnels 
 

Libellé 
Charges 
exceptionnelles 

Produits 
exceptionnels 

Transaction fournisseurs  902 

Transaction clients / Solde litige   360 961 

Amendes et Pénalités 3 124   

Amortissement dérogatoire 17 422   

      

TOTAL 20 546 361 823 

 

Le résultat exceptionnel s’élève à 341 277 k€. 
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Transferts de charges 
 

Transferts de charges Exploitation 

Transferts de charges d'exploitation 463 648 

Transferts de charges financières 0 

Transferts de charges exceptionnelles 0 

TOTAL 463 648 

 

Les transferts de charges comprennent 284 648 € d'allocation d'activité partielle. 

 

Effectifs Moyens 
 

Effectifs N N-1 

Cadres 440 419 

Non cadres 201 166 

TOTAL 641 585 

 

Entreprises liées : éléments relevant de plusieurs postes du compte de résultat  
 

 Montant concernant les entreprises liées 31/12/2020 

   

Redevances 558 687 

Vente Produits finis 1 989 666 

Prestation de services 219 320 

Transferts de charges 19 581 

Produits financiers 681 284 

Produits d'intégration fiscale - CIR 434 286 
 3 902 824 

 
 

Achats et charges externes 3 282 107 

Frais de siège 1 603 766 

Charges financières 168 

Charges Intégration fiscale - IS 117 857 
  

  5 003 898 

 
 

Impôt sur les bénéfices 
 

 Résultat courant 
Résultat 

exceptionnel (et 
participation) 

Résultat avant impôts 2 046 468 30 405 

Impôts : - au taux de 28 % 117 857   

Résultat avant impôts 1 928 611 30 405 
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Crédit d’impôts Recherche 434 286   

Résultat après impôts 2 331 784 30 405 
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ENGAGEMENTS FINANCIERS ET AUTRES INFORMATIONS 

Société : SAVOYE 
 

 Engagements hors bilan 

 

  Total < 1 an de 1 à 5 ans > 5 ans 

Engagements donnés          

Retenues de garantie         

Cautions de garantie de bonne fin 
d’exécution 

8 026 305 € 8 026 305 €     

Engagement de crédit-bail immobilier         

Engagements reçus)         

Néant 0 0 0 0 
 

Crédit-bail 
 

 Terrains Constructions Véhicule 
Matériel de 

bureau 
Total 

Valeur d’origine     228 688   228 688 

Amortissements : 
    

      

•      Cumuls exercices antérieurs 147 496   147 496 

•      Dotation de l’exercice     55 969   55 969 

Total 0 0 203 464   203 464 

Redevances payées : 
    

      

•      Cumuls exercices antérieurs 147 496   147 496 

•       Exercices     55 969   55 969 

Total 0 0 203 464   203 464 

Redevances restant à payer : 
    

      

•      A 1 an au plus 55 969   55 969 

•      A plus d’1 an et 5 ans au plus     25 485   25 485 

•      A plus de 5 ans           

Total 0 0 81 453   81 453 

Valeur résiduelle :  
    

      

•      A 1 an au plus 1 007    1 007 

•      A plus d’1 an et 5 ans au plus     288   1 296 

•      A plus de 5 ans           

Total 0 0 1 296   1 296 

Montant pris en charge dans l’exercice     55 969   55 969 

 

Fiscalité différée 
 

Les charges et provisions non déductibles l’année de leur comptabilisation s’élèvent en base à 3 667 972 
Euros soit un allégement futur d’impôt de 1 027 032 Euros à un taux de 28% pour l’exercice 2020. 

Par ailleurs, les amortissements dérogatoires comptabilisés à fin 2020 s’élèvent à 17 422 euros, ce qui 
entraînera un accroissement futur d’impôt de 4 356 (25%) euros lors de leur reprise. 
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Liste des filiales et participations 
 

 

 
(1) Dont la valeur d'inventaire excède un certain pourcentage (déterminé par la réglementation) du capital de la société astreinte à la publication. Lorsque la société a annexé à son bilan, 
un bilan des comptes consolidés 
Conformément à la réglementation, cette société ne donne des renseignements que globalement (§ B) en distinguant (a) filiales françaises (ensemble) et (b) filiales étrangères (ensemble). 
(2) Pour chaque filiale et entité avec laquelle la société a un lien de participation indiquer la dénomination et le siège social. 
(3) Les filiales et participations étrangères qui, par suite d'une dérogation, ne seraient pas inscrites au § A sont inscrites sous ces rubriques. 
  

Filiales et participations Capital (4)

Réserves et 

report à nouveau 

avant affectations 

des résultats (4)

Quote-part 

du capital 

détenu (en 

%)

Prêts et 

avances 

consentis 

non encore 

Montant des 

cautions et 

avals 

donnés par 

Chiffre 

d’affaires 

hors taxe du 

dernier 

Résultat du 

dernier 

exercice 

clos

Dividendes 

encaissés 

par la 

société en 

Brute Nette

A.     Renseignements 

détaillés(1) (2)

Filiales (+ de 50% du capital 

détenu par la société)

SAVOYE  LTD 0 -                     763   100% 15 15 1 328          1 085   266

17 The Office Village North Road 

Loughborough Leicestershire       

LE11 1QJ  Royaume Uni 

SAVOYE  GMBH 40 130 100% 40 40 -122 0 2

Wilhelm-Strauss-Str. 49 D-41236 

Monchengladbach

SAVOYE BV 18                       109   100% 23 23 -17 285 5

Siriusdreef 17-27 2132 WT 

HOOFDDORP Nederland

Savoye North America 0                    5 381   100% 245 245 0 28 074 1 936

108 West 13th Street, Wilmington, 

Delaware, 19801 NEW CASTLE

A-SIS MEA 9                       564   100% 106 106 580 499 28

17 Rue IBM Khalikane 20060 

CASABLANCA

SAVOYE 000 40 -                     742   100% 73 73 837 618 -185

ALTIOS 4 Lesnoy Pereulok, 13, 8eme 

étage, bureau 24 Moscou RUSSIE

Savoye China
Room 1101, n°2 Maji Road

Shanghai Free

Trade Zone, PRC

948 -                  1 739   55% 744 744 0 69 -695

SCI REAL ESTATE
18 boulevard des Gorgets

21000 DIJON

10 7 0% 0 0 0 0 -1

Savoye Italie
Piazza Paolo Ferrari 8 

CAP 20121

MILANO

10 0 100% 10 10 0 0 0

Participations (10 à 50% du 

capital) - à détailler

B. Renseignements 

globaux concernant les 

autres filiales et 

participations non reprises 

au A.

Filiales françaises (ensemble)

Filiales étrangères (ensemble) 

(3)
Participations dans des sociétés 

françaises

Participation dans des sociétés 

étrangères

TOTAL

Valeurs comptables des 

titres détenus
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